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Proposition d’amendement du Collectif des Associations pour le Logement – Art.1 

 

PROJET DE LOI VISANT LA RELANCE ET LA DECENTRALISATION DU 
LOGEMENT  

(N° 835)  
   

   
SENAT  

XX XXX 2026  
______________________________________________________  

Projet de loi visant la relance et la décentralisation du logement  
   
   

 AMENDEMENT N°  
   

Présenté par   
   

ARTICLE  1 
   
À l'alinéa 16 relatif à la dotation financière du programme, remplacer les mots :  
 
> « doté de 5 milliards d'euros »  
 
par les mots :  
 
> « doté de 12 milliards d'euros ».  
 
  
 

Exposé sommaire   
 
  
Le montant de 5 milliards d'euros prévu pour le PNRU 3 apparaît insuffisant au regard de 
l'ampleur des besoins de renouvellement urbain identifiés dans les quartiers prioritaires de la 
politique de la ville et dans les centres urbains fragiles.  
  
Depuis le lancement des précédents programmes, la hausse du coût des matériaux, des 
opérations de construction et de réhabilitation, ainsi que les exigences nouvelles en matière de 
rénovation énergétique, d'adaptation au changement climatique et de résilience des territoires 
ont profondément modifié les équilibres économiques des projets.  
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Porter l'enveloppe du PNRU 3 à 12 milliards d'euros permettrait de donner aux collectivités 
territoriales, aux bailleurs sociaux et aux autres maîtres d'ouvrage une visibilité financière 
compatible avec la durée des opérations et les ambitions fixées par le législateur. Cet effort 
renforcerait également la capacité du programme à intervenir simultanément sur la rénovation 
du bâti, l'amélioration du cadre de vie, la transition écologique, le maintien des services publics 
de proximité et le développement économique des quartiers concernés.  
  
Cet amendement vise ainsi à garantir que le PNRU 3 dispose de moyens à la hauteur des 
objectifs qui lui sont assignés et des attentes exprimées par les territoires.  
 
Cet amendement a été travaillé par le Collectif des Associations pour le Logement et la 
Fédération des Acteurs de la Solidarité.  
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Proposition d’amendement du Collectif des Associations pour le Logement – Art.4 

 
   

SENAT  
XX XXX 2026  

______________________________________________________  
Projet de loi visant la relance et la décentralisation du logement  

   
   

 AMENDEMENT N°  
   

Présenté par   
   

ARTICLE  4 
 
   
I.-  Le i) de l’article 31 du code général des impôts est ainsi modifié : 

  

1° A la fin de l’alinéa 5 est ajoutée la phrase suivante : « Uniquement pour la location sociale 
ou la location très sociale au sens du IV de l’article 199 tricies, le taux est encore majoré de 0,5 
point lorsque le logement est donné en mandat de gestion ou en location à un organisme public 
ou privé agréé en application de l'article L. 365-4 du Code de la construction et de l’habitation. 
» 

  

2° A la fin de l’alinéa 8 est ajoutée la phrase suivante : « Uniquement pour la location sociale 
ou la location très sociale au sens du IV de l’article 199 tricies, ce montant est encore majoré 
de 1 000 € lorsque le logement est donné en mandat de gestion ou en location à un organisme 
public ou privé agréé en application de l'article L. 365-4 du Code de la construction et de 
l’habitation. » 

  

II.- Le j) de l’article 31 du code général des impôts est ainsi modifié : 

  

1° A la fin de l’alinéa 4 est ajoutée la phrase suivante : « Uniquement pour la location sociale 
ou la location très sociale au sens du IV de l’article 199 tricies, le taux est encore majoré de 0,5 
point lorsque le logement est donné en mandat de gestion ou en location à un organisme public 
ou privé agréé en application de l'article L. 365-4 du Code de la construction et de l’habitation. 
» 
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2° A la fin de l’alinéa 7 est ajoutée la phrase suivante : « Uniquement pour la location sociale 
ou la location très sociale au sens du IV de l’article 199 tricies, ce montant est encore majoré 
de 1 000 € lorsque le logement est donné en mandat de gestion ou en location à un organisme 
public ou privé agréé en application de l'article L. 365-4 du Code de la construction et de 
l’habitation. » 

 

Exposé sommaire 

  

Le dispositif « Relance logement » permet aux propriétaires bailleurs d’obtenir un 
amortissement fiscal en échange du respect des niveaux de loyers du dispositif Loc’Avantages 
(loyer intermédiaire, loyer social et loyer très social). A l’instar du dispositif Loc’Avantages, 
ce présent amendement vise à encourager les propriétaires bailleurs à recourir à 
l’intermédiation locative. Pour rappel, pour le Loc’Avantages, la location très sociale associée 
à la réduction d’impôt la plus importante est conditionnée au recours à l’intermédiation 
locative. 
Dans le cadre de l’intermédiation locative, une association agréée intervient dans la relation 
entre le propriétaire et le locataire, ce qui contribue à garantir l’accès et le maintien durable 
dans le logement des ménages les plus précaires. Le rôle de l’association est d’accompagner le 
locataire et le propriétaire dans le cadre de leurs rapports locatifs à travers une gestion locative 
adaptée : vérification de l’assurance du locataire, gestion des sinistres et des impayés ou encore 
engagement des procédures prévues en cas de défaillance du locataire. Elle peut également 
proposer un accompagnement social adapté au locataire.  
L’intermédiation locative est un outil efficace pour encourager les propriétaires à louer leur 
logement de façon solidaire ; l’association gère le bien en garantissant une location sereine, 
conseille le propriétaire sur les outils de sécurisation vis à vis des risques locatifs et 
l’accompagne en amont et tout au long de la location (conseils techniques, conseils pour 
mobiliser des aides aux travaux, aide à la déclaration de revenus, etc). En parallèle, grâce à sa 
gestion de proximité et ses actions préventives, elle contribue au maintien dans le logement des 
ménages les plus fragiles.  
L’intermédiation locative est ainsi une solution pour garantir l’efficacité du dispositif Relance 
logement afin qu’il permette véritablement de mettre sur le marché locatif des logements 
abordables. 
Cet amendement a été travaillé par la FAPIL et le Collectif des Associations pour le Logement. 
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Proposition d’amendement du Collectif des Associations pour le Logement – Après 
l’Art.4 

 
   

SENAT  
XX XXX 2026  

______________________________________________________  
Projet de loi visant la relance et la décentralisation du logement  

   
   

 AMENDEMENT N°  
   

Présenté par   
   

ARTICLE ADDITIONNEL APRES L’ARTICLE  4 
 
 

Insérer un article ainsi rédigé :   

 

I.- Le code général des impôts est ainsi modifié : 

  

1° Au 19° decies du II de la section V du chapitre premier du titre premier de la première partie 
du livre premier, les mots : « Réduction d’impôt accordée » sont remplacés par les mots : « 
Réductions et Crédit d’impôt accordés » ; 

  

2° Le h) du 2 de l’article 32 du code général des impôts est abrogé. 

  

3° Le troisième alinéa du 3° du I de l’article 156 du code général des impôts est ainsi rédigé : 

« La limite mentionnée au deuxième alinéa est portée à 15 300 € pour les contribuables qui 
constatent un déficit foncier sur un logement pour lequel est pratiquée la déduction prévue au 
f du 1° du I de l’article 31 ou l’un des crédits prévus aux a, b ou c du IV de l'article 199 tricies. 
». 

  

4° L’article 199 tricies du code général des impôts est ainsi rédigé : 

a) Au 1° du A du I les mots : « entre le 1er mars 2022 et le 31 décembre 2027 ; » sont remplacés 
par les mots : « entre le 1er mars 2022 et le 31 décembre 2032 ; » ; 
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b) Au quatrième alinéa du IV les mots : « les taux mentionnés aux 1° et 2° du présent IV sont 
portés : » sont remplacés par les mots : « le contribuable bénéficie d’un crédit d’impôt dont les 
taux correspondent : ». 

c) Après le c du IV, il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

« Le crédit d’impôt ne peut dépasser un plafond fixé à 4 000 € par ménage fiscal. Ce crédit 
d'impôt vient en réduction de l'impôt sur le revenu dû au titre de l'année au cours de laquelle 
les sommes locatives sont effectivement perçues, après imputation des réductions d'impôt 
mentionnées aux articles 199 quater B à 200 bis des crédits d'impôt et des prélèvements ou 
retenues non libératoires. Si le crédit d'impôt excède l'impôt dû, l'excédent est restitué, dans la 
limite de 4 000 € par ménage fiscal. ». 

  

5° L’article 200-0 A du code général des impôts est ainsi rédigé : 

a) Au premier alinéa du 1 après les mots : « à l'exception de ceux mentionnés » sont insérés les 
mots : « aux a, b et c du IV de l’article 199 tricies, ». 

b) Au second alinéa du 1 après les mots : « retenu dans la limite de 10 000 €, majoré du montant 
de ceux mentionnés » sont insérés les mots : « aux a, b et c du IV de l’article 199 tricies, ». 

  

II.- Le I s’applique aux revenus des années 2026 et suivantes.  

  

III.- La perte de recettes pour l’État est compensée à due concurrence par la création d’une taxe 
additionnelle à l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du code des 
impositions sur les biens et services.  

  

Exposé sommaire 

  

« Loc’Avantages » est un dispositif fiscal entré en vigueur le 1er janvier 2022, succédant à 
différents dispositifs tels que le Borloo ou le Cosse « Louer abordable ». Ce dispositif mis en 
place par la loi de finances pour 2022 a été reconduit tel quel par la loi de finances pour 2025 
jusqu’au 31 décembre 2027.  

 « Loc’Avantages » permet aux propriétaires bailleurs privés qui concluent une convention 
avec l’Agence nationale de l’habitat (Anah) d’obtenir une réduction d’impôt. En contrepartie, 
ils doivent louer leur logement pendant la durée du conventionnement à des prix abordables à 
des personnes dont les ressources ne dépassent pas les plafonds définis par l’Anah. 

Il existe 3 types de conventionnement selon le loyer à appliquer et les ressources maximales 
dont dispose le locataire : intermédiaire (Loc1), social (Loc2) et très social (Loc3). Plus le loyer 
est bas, plus la réduction d’impôt est importante. De plus, lorsque le propriétaire recourt à 
l’intermédiation locative, qui consiste en l’intervention d’une association agréée par l’Etat dans 
la relation entre le propriétaire bailleur privé et le locataire, la réduction d’impôt est bonifiée 
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de cinq points et s’accompagne de primes complémentaires. L’association a pour rôle 
d’accompagner le locataire et le propriétaire dans le cadre de leurs rapports locatifs 
(vérification de l’assurance du locataire, gestion des sinistres et des impayés ou encore 
engagement des procédures prévues en cas de défaillance du locataire). L’association peut 
également proposer un accompagnement social adapté au locataire.  

Selon l’instruction du 04 juin 2018, dans le cadre des deux plans quinquennaux Logement 
d’abord visant à « favoriser l’accès direct au logement sans passer par les dispositifs 
d’hébergement et d’accélérer la sortie de l’hébergement vers le logement de toutes les 
personnes dont la situation administrative le permet (…), la mobilisation du parc privé à des 
fins sociales et le développement de l’intermédiation locative ont été identifiés comme des 
leviers d’action majeurs, complémentaires au parc locatif social ». Le premier plan 
quinquennal a permis la création de 40 000 places en intermédiation locative entre 2017 et 
2022, le deuxième prévoit 30 000 nouvelles places entre 2023 et 2027 (en 2025, le bilan mi-
parcours du deuxième plan Logement d’Abord par la Délégation interministérielle à 
l'hébergement et à l'accès au logement établit que plus de 15 700 places ont été créées). 

La mise en œuvre d’un dispositif fiscal est une solution efficace pour encourager les 
propriétaires bailleurs à louer leur bien à des prix inférieurs à ceux du marché afin de garantir 
une véritable offre de logements abordables. Toutefois, à l’heure actuelle, force est de 
constater que le mécanisme Loc’Avantages reste peu attractif pour les propriétaires 
bailleurs et que le nouveau dispositif « Relance logement » créé par la loi de finances pour 
2026 et modifié par la présente loi est en l’état insuffisant pour un réel développement de 
la mobilisation du parc privé à vocation sociale. En 2024, on ne comptait qu’environ 5 000 
bénéficiaires du conventionnement sans travaux. En effet, le dispositif actuel exclut d’une part 
les propriétaires bailleurs non imposables ou faiblement imposés et d’autre part des 
propriétaires plus aisés qui pourraient conventionner davantage de logements. En ce sens, le 
présent amendement propose de prolonger le dispositif et de le renforcer. Ces mesures 
bénéficieraient aux propriétaires bailleurs s’inscrivant dans le cadre d’une intermédiation 
locative. En effet, au-delà de fournir l’appui indispensable à la démarche, les organismes agréés 
en intermédiation locative sont aussi les garants de l’application des règles liées au 
conventionnement. 

Enfin,  de nombreux bailleurs privés sont âgés et propriétaires d’un ou deux logements. Leur 
imposer la déclaration au régime réel alourdit leurs démarches déclaratives et ce peut être un 
frein au déploiement du Loc’Avantages. Nous proposons ainsi que les personnes dont le revenu 
brut annuel ne dépasse pas 15 300 € puissent bénéficier de la déclaration au micro-foncier. 

  

Cet amendement propose ainsi de : 

• Prolonger le dispositif pour donner plus de visibilité aux propriétaires bailleurs ; 
• Autoriser le recours au régime micro-foncier pour les bailleurs qui conventionnent leur 

logement avec Loc’Avantages ; 
• Passer d’une réduction d’impôt à un crédit d’impôt dès lors que le propriétaire a recours 

à un organisme agréé pour rester attractif auprès des bailleurs non imposables ou 
faiblement imposés. Ce crédit d’impôt est toutefois limité à 4 000 € ; 
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• Inclure ce crédit d’impôt dans le plafonnement des déductions fiscales à 18 000 € 
(contre 10 000 € actuellement) du fait de la contribution directe du propriétaire à la 
mission d’intérêt général des organismes agréés lorsqu’il consent une location solidaire 
dans le cadre de l’intermédiation locative. 

Cet amendement a été travaillé par la FAPIL et le Collectif des Associations pour le Logement. 
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Proposition d’amendement du Collectif des Associations pour le Logement – Après 
l’Article 5 

 
   

SENAT  
XX XXX 2026  

______________________________________________________  
Projet de loi visant la relance et la décentralisation du logement  

   
   

 AMENDEMENT N°  
   

Présenté par   
   

ARTICLE ADDITIONNEL APRES L’ARTICLE 5 
 

Après l’article 5, il est inséré un article additionnel ainsi rédigé : 

« I. – L'article L. 353-9-3 du code de la construction et de l'habitation est ainsi modifié : 

1° Au premier alinéa, après le mot : « mentionnés », sont insérés les mots : « au 5° du même 
article et » ; 

2° Après le premier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Les redevances pratiquées pour les logements mentionnés au 5° de l'article L. 831-1 sont 
révisées chaque année au 1er janvier selon un indice composite prenant en compte la 
variation de plusieurs sous-indices, qui sont définis par décret. Ce décret précise également 
les modalités de révision. » 

 
Exposé sommaire 

 
Les gestionnaires de résidences sociales, facturent à leurs résidents une redevance toutes 
charges et prestations comprises, et non pas un loyer et des charges régularisées 
annuellement. Ce modèle est extrêmement protecteur pour les personnes logées, puisque c'est 
le gestionnaire qui assume les évolutions du coût des charges. 
 

Depuis 2009, l'indexation des redevances est basée sur le seul indice de référence des loyers 
(IRL) (article 65 de la loi MOLLE), et non plus comme c'était le cas auparavant, selon des 
indices composites (coût de la construction, « Électricité, gaz et autres combustibles » et « 
Services d'entretien du logement »). 
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Mais l'IRL ne prend pas suffisamment en compte, pour les résidences sociales, le poids de 
l'entretien, de la construction, de l'énergie, des fluides et des services. Cette situation fragilise 
le modèle économique des gestionnaires de résidences sociales, qui accueillent pourtant des 
publics particulièrement vulnérables (jeunes travailleurs, personnes en insertion, etc.). Sans 
correction de ce mécanisme d'indexation, le risque est double : d'une part, une dégradation de 
la qualité du service rendu aux résidents ; d'autre part, un frein à la production de nouvelles 
résidences sociales, alors même que les besoins sont croissants. 
 

Il est donc indispensable de revenir à un indice composite dans le secteur des foyers et 
résidences sociales. 
 

Cette évolution devra être compensée par une revalorisation de l'enveloppe dédiée aux aides 
au logement, afin de préserver le pouvoir d'achat des résidents. 
 

Cette mesure s'inscrit pleinement dans l'objectif du présent projet de loi de développer l'offre 
de logements abordables. Elle permettra de sécuriser le modèle économique d'un parc de près 
de 200 000 logements en résidences sociales (dont résidences sociales – Foyers de jeunes 
travailleurs), tout en préservant le pouvoir d'achat des résidents grâce à la compensation par 
les aides au logement. Elle est essentielle pour garantir la production de nouvelles résidences 
sociales et conforter le modèle économique des gestionnaires. 

 

Cet amendement a été travaillé par l’UNHAJ, l’UNAFO et le Collectif des Associations pour 
le Logement. 
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Proposition d’amendement du Collectif des Associations pour le Logement – Après 
l’Article 5 

 
   

SENAT  
XX XXX 2026  

______________________________________________________  
Projet de loi visant la relance et la décentralisation du logement  

   
   

 AMENDEMENT N°  
   

Présenté par   
   

ARTICLE ADDITIONNEL APRES L’ARTICLE 5 
 

 
Après l’article 5, il est inséré un article additionnel ainsi rédigé : 

« I. – Le II de l’article L. 313-1-1 du code de l’action sociale et des familles est complété par 
un 12° ainsi rédigé : 

« 12° Les projets de création, de transformation et d’extension des foyers de jeunes 
travailleurs mentionnés au 10° du I de l’article L. 312-1. » 

 
Exposé sommaire 

 
L’article L313-1-1 du CASF précise que les projets de création, de transformation et 
d’extension d’ESSMS qui font appel à des financements publics doivent passer par une 
procédure d’appel à projet, sauf exceptions listées dans l’article. 
 
Comme le montre le rapport de février 2022 du CGEDD (Evaluation et pistes d’évolution pour 
les Foyers de jeunes travailleurs), cette procédure est particulièrement contraignante pour les 
FJT, alors même qu’ils ne mobilisent pas les financements publics de la même façon que 
d’autres ESSMS (imbrication des démarches, multiplicité des acteurs aux temporalités 
variées…). 
 
Le rapport recommande de « Modifier le CASF pour que les FJT ne soient plus soumis à la 
procédure d’appel à projet et établir un dispositif d’AMI (appel à manifestation d’intérêt) calé 
sur le rythme de la programmation triennale, pour permettre aux acteurs de gérer le temps et 
la complexité du montage des projets et à l’Etat d’introduire à l’amont les éléments de cadrage 
assurant la cohérence avec les besoins et les possibilités de financement » (recommandation 

https://www.igedd.developpement-durable.gouv.fr/evaluation-et-pistes-d-evolution-pour-les-foyers-a3342.html
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n°6), en ajoutant les FJT aux cas d’exonération du II de l’article L313-1-1 du CASF et sans 
que cela ne fasse obstacle à l’exigence d’une autorisation au sens du CASF. 
 
L'Unhaj et les acteurs du secteur soutiennent cette recommandation, qui permettrait 
d'augmenter le service rendu aux jeunes, de mieux mobiliser les acteurs pour aller chercher le 
foncier nécessaire, et de permettre un développement plus conséquent de l'offre y compris pour 
répondre aux objectifs du plan Logement d'abord 2 porté par la Délégation interministérielle à 
l'hébergement et à l'accès au logement (Dihal). 
 
Cet amendement a été travaillé par l’UNHAJ et le Collectif des Associations pour le Logement. 
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Proposition d’amendement du Collectif des Associations pour le Logement – Art.6 

 
   

SENAT  
XX XXX 2026  

______________________________________________________  
Projet de loi visant la relance et la décentralisation du logement  

   
   

 AMENDEMENT N°  
   

Présenté par   
   

ARTICLE  6 
   
 

Supprimer l’article.  

   
Exposé sommaire 

  
Cet article ne fait pas que reporter l’obligation de décence énergétique, alors qu’elle est 
annoncée depuis presque 10 ans maintenant et que les propriétaires faute d’aide 
publiques suffisamment incitatives et d’orientation politique claire sont très nombreux à être 
restés passifs.   
  
Il assimile à un logement décent un logement dont il est pourtant reconnu qu’il est dangereux 
pour la santé de son locataire. Comme si les contraintes, ou la promesse de travaux à 
venir faisaient miraculeusement disparaître tout danger.  
  
Deux régimes se concurrenceraient sur le marché : les logements “indécents” et les logements 
“indécents décents”, les locataires ne bénéficiant pas de la même protection dans l’un ou 
l’autre cas.   
   
Cet article va laisser dans leurs passoires énergétiques et bouilloires thermiques des millions 
de locataires quelques années de plus encore sans même espérer un dédommagement.  
  
Le présent amendement a été travaillé par la Fondation pour le Logement des Défavorisés.  
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Proposition d’amendement du Collectif des Associations pour le Logement – Art.6 

 
   

SENAT  
XX XXX 2026  

______________________________________________________  
Projet de loi visant la relance et la décentralisation du logement  

   
   

 AMENDEMENT N°  
   

Présenté par   
   

ARTICLE 6 BIS (NOUVEAU)  
  

I. Après l’alinéa 2, insérer quatre alinéas ainsi rédigés :  
  
1° bis Après le e du II de l’article 24, il est inséré un e bis ainsi rédigé :  
« e bis) L’autorisation donnée à un copropriétaire d’effectuer à ses frais des travaux 
d’installation de protections solaires affectant les parties communes ou l’aspect extérieur de 
l’immeuble ; »  
1° ter Après le f de l’article 25, il est inséré un f bis ainsi rédigé :  
« f bis) Les travaux d’intérêt collectif consistant en l’installation de protections solaires 
extérieures sur les baies vitrées donnant sur l’extérieur, y compris lorsque ces travaux 
affectent des parties privatives. »  
II. Après l’alinéa 5, insérer un alinéa ainsi rédigé :  
  
3° Au premier alinéa du III de l’article 26-4, les mots : « et au f » sont remplacés par les 
mots : « ainsi qu’au f et au f bis »  
  

Exposé sommaire 
  
Cet amendement reprend l’article 3 bis (nouveau) de la proposition de loi pour la 
mobilisation de l’habitat existant en réponse à la crise du logement adoptée en première 
lecture à l’Assemblée nationale en mai 2026, avec l’avis favorable de la Rapporteure, 
Valérie Létard, et du Gouvernement.   
Il prévoit l’autorisation donnée à un copropriétaire d’installer à ses frais des protections 
solaires affectant les parties communes ou l’aspect extérieur de l’immeuble puisse être 
adoptée à la majorité simple de l’article 24.   
Il vise également à élargir les travaux susceptibles d’être financés par les prêts collectifs 
prévus à l’article 26-4 de la loi du 10 juillet 1965 afin de faciliter l’installation de protections 
solaires extérieures dans les copropriétés. Cette évolution permet de rendre ces travaux 
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éligibles aux dispositifs de prêts collectifs prévus à l’article 26-4 de la même loi afin de 
lever les freins financiers à leur réalisation.  
Les protections solaires extérieures sur les baies vitrées constituent l’un des moyens les plus 
efficaces pour limiter l’inconfort thermique estival et réduire le recours à la climatisation. 
Pourtant, leur installation demeure aujourd’hui freinée par un cadre juridique et financier 
insuffisamment adapté.  
 
À l’heure où les vagues de chaleur se multiplient, l’adaptation des logements aux fortes 
températures devient un enjeu majeur de santé publique, de confort d’usage et de sobriété 
énergétique. Pourtant, selon la Fondation pour le Logement, un logement sur trois se 
transforme aujourd’hui en véritable "bouilloire thermique" durant l’été. Dans ce contexte, 
il apparaît nécessaire de faciliter le déploiement de solutions passives de protection contre 
la chaleur dans l’habitat collectif.  
En France, 57 % des logements seulement sont pleinement équipés de protections solaires 
(sur les façades sud, est et ouest).  
 
Cet amendement a été travaillé par la Fondation pour le Logement et le Collectif des 
Associations pour le Logement. 
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Proposition d’amendement du Collectif des Associations pour le Logement – Art.7 

 
   

SENAT  
XX XXX 2026  

______________________________________________________  
Projet de loi visant la relance et la décentralisation du logement  

   
   

 AMENDEMENT N°  
   

Présenté par   
   

ARTICLE  7 
   
Suppression de l’article. 
 
  

Exposé sommaire   
 
 
Cet article introduit un dispositif permettant une augmentation des loyers en contrepartie de 
travaux de rénovation énergétique, sous couvert de revaloriser le patrimoine bâti ancien des 
bailleurs sociaux.  
Cet amendement propose la suppression de l’article 7 car il fait ainsi peser la rénovation 
énergétique des logements sociaux sur les locataires. La rénovation énergétique des logements 
sociaux constitue un impératif environnemental et social. Elle permet de réduire les 
consommations d'énergie, d'améliorer le confort des habitants et de lutter contre la précarité 
énergétique.  
  
Toutefois, ces objectifs ne doivent pas être financés par une augmentation progressive des 
loyers des logements sociaux, y compris lorsqu'elle n'intervient qu'à l'occasion d'une relocation.  
  
Le financement de ces investissements doit reposer sur des soutiens publics adaptés et sur des 
outils de financement pérennes. De cette façon, les loyers du parc social pourront rester 
accessibles aux plus modestes, qui n’ont aucun autre parc locatif décent sur lequel se reporter.  
 
Une grande partie des ménages les plus précaires, les sans-domicile, les ménages au RSA ou à 
très bas revenus, n’auront concrètement plus accès au logement en cas d’augmentation des 
loyers. D’autant que ces dernières années, comme l’a montré récemment le SDES, la majorité 
des loyers du parc social dépassent les plafonds de loyers des APL. 
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Cet amendement propose de supprimer l’article concerné afin de protéger les ménages les plus 
fragiles et préserver leur capacité d’accès au logement social. 
 
Cet amendement a été travaillé par le Collectif des Associations pour le Logement et la 
Fédération des Acteurs de la Solidarité. 
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 Proposition d’amendement du Collectif des Associations pour le Logement – 
Après l’Art.7 

 
   

SENAT  
XX XXX 2026  

______________________________________________________  
Projet de loi visant la relance et la décentralisation du logement  

   
   

 AMENDEMENT N°  
   

Présenté par   
   

ARTICLE ADDITIONNEL APRES L’ARTICLE 7 
 

Après l'article L. 353-9-2 du code de la construction et de l'habitation, il est inséré un article 
ainsi rédigé :  
« Art. L. 353-9-2-1. – Il est créé un Fonds national d'aide à la rénovation du parc social ancien 
destiné à soutenir les organismes d'habitations à loyer modéré dans le financement des travaux 
de rénovation énergétique des logements sociaux de plus de quarante ans.  
« Ce fonds a pour objet de contribuer au financement des opérations de rénovation permettant 
d'améliorer la performance énergétique des logements, de lutter contre la précarité énergétique 
et de préserver l'accessibilité financière des logements sociaux.  
« Les modalités de financement et de fonctionnement du fonds sont fixées par décret en Conseil 
d'État. »  
 

Exposé sommaire 
 
Le présent projet de loi autorise les bailleurs sociaux à revaloriser les loyers des logements 
anciens rénovés lors de leur relocation afin de contribuer au financement des travaux.  
  
Si cet objectif de rénovation énergétique est indispensable, son financement ne peut reposer 
principalement sur une augmentation progressive des loyers du parc social. Une telle évolution 
ferait peser le coût de la transition écologique sur les ménages les plus modestes et risquerait 
d'accélérer une montée en gamme du parc social, au détriment de sa vocation première d'accueil 
des ménages aux revenus les plus faibles.  
  
Cette évolution pourrait, à terme, accentuer les difficultés d'accès au logement social et reporter 
une partie des ménages vers l'hébergement d'urgence, le parc privé, souvent inabordable, ou 
les dispositifs d'intermédiation locative déjà fortement sollicités.  
  



   
 

20 
 

La rénovation énergétique constitue un objectif d'intérêt général répondant aux engagements 
climatiques de la France et à la lutte contre la précarité énergétique. À ce titre, elle doit faire 
l'objet d'un soutien public renforcé.  
  
Le présent amendement crée un Fonds national d'aide à la rénovation du parc social ancien afin 
d'accompagner les bailleurs sociaux dans leurs investissements sans que ceux-ci ne se 
traduisent par une augmentation structurelle des loyers.  
 
Cet amendement a été travaillé par la Fédération des acteurs de la solidarité (FAS) et le 
Collectif des Associations pour le Logement.  
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Proposition d’amendement du Collectif des Associations pour le Logement – Art.8 
 

   
SENAT  

XX XXX 2026  
______________________________________________________  

Projet de loi visant la relance et la décentralisation du logement  
   
   

 AMENDEMENT N°  
   

Présenté par   
   

ARTICLE  8 
   
Suppression de l’alinéa 31. 
 
  

Exposé sommaire   
 
Cet alinéa prévoit que les hausses de loyers de logements sociaux PLUS et PLS pourraient être 
augmentés localement par les autorités organisatrices de l’habitat (AOH), sans même prévoir 
une augmentation parallèle des aides au logement pour le locataire.  
  
Cet amendement propose de supprimer cette mesure qui traduit un désengagement massif de 
l’Etat dans le développement de l’offre locative sociale, charge qu’il reporte sur les locataires 
du parc social en tendant vers un modèle d’autofinancement de la production locative sociale 
qui exclurait, de facto, les ménages les plus modestes. Si les logements PLAI sont épargnés par 
cette hausse des loyers HLM, ils ne répondront jamais à eux seuls aux 63 % des demandeurs 
HLM dont les ressources se situent sous leurs plafonds.  
  
Les loyers des HLM neufs les rendent déjà souvent inaccessibles aux ménages les plus pauvres, 
sachant qu'ils sont supérieurs de 17 % en moyenne à l’ensemble des loyers HLM (28 % en Île-
de-France) et, comme l’a montré récemment le SDES, que la majorité des loyers du parc social 
dépassent les plafonds de loyers des APL.  
  
Une grande partie des ménages les plus précaires, sans-domicile, au RSA ou à très bas revenus, 
n’auront concrètement plus accès au logement. Les organismes HLM refusent déjà et de plus 
en plus souvent, en parfaite contradiction avec leur vocation, d’attribuer des logements à des 
ménages au motif que leurs ressources sont insuffisantes.  
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Cette disposition ne peut en outre qu’être un obstacle supplémentaire au respect des priorités 
légales d'attribution de logements sociaux, comme au quota dédié aux ménages du premier 
quartile en dehors des quartiers prioritaires de la politique de la ville, où la loi 
impose des obligations minimales de résultat à la charge des tous les réservataires (L. 441-1 du 
CCH).  
  
Cet amendement a été travaillé par le Collectif des Associations pour le Logement et la 
Fondation pour le Logement des Défavorisés.  
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Proposition d’amendement du Collectif des Associations pour le Logement – Art.8 
 

   
SENAT  

XX XXX 2026  
______________________________________________________  

Projet de loi visant la relance et la décentralisation du logement  
   
   

 AMENDEMENT N°  
   

Présenté par   
   

ARTICLE  8 
   
Suppression des alinéas 28 à 37. 
 
  

Exposé sommaire   
 
 
Les alinéas visés permettraient aux autorités organisatrices de l’habitat de pouvoir :  

- Résilier par anticipation les conventions APL ; 
- Déroger aux loyers plafonds de la convention APL ; 
- Augmenter les loyers du parc social en cas de travaux réalisés par le bailleur ; 
- Autoriser les ventes et les démolitions des logements sociaux ; 
- Autoriser la mise en location de logements sociaux pour un usage autre que l’habitation. 

De telles mesures mettent à mal le modèle du logement social français, conduiraient à 
augmenter les loyers du parc social et à réduire le nombre de logements sociaux disponibles, 
dans un contexte où 2,8 millions de personnes sont en attente d’un logement social et où 3,8 
millions de personnes souffrent de mal-logement ou d’absence de logement personnel. 

Cet amendement a été travaillé par le Collectif des Associations pour le Logement et la FAPIL. 
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Proposition d’amendement du Collectif des Associations pour le Logement – Après 
l’Art.8 

  
SENAT  

XX XXX 2026  
______________________________________________________  

Projet de loi visant la relance et la décentralisation du logement  
   
   

 AMENDEMENT N°  
   

Présenté par   
   

ARTICLE ADDITIONNEL  
 

APRÈS L'ARTICLE 8, insérer l'article suivant : 

 
   
Ajouter un article ainsi rédigé :  
  
Le code de la construction et de l’habitation est ainsi modifié : 
  
1° Au premier alinéa de l’article L. 642-1, les mots « le représentant de l'Etat dans le 
département peut » sont remplacés par les mots « le représentant de l'Etat dans le département 
et le maire, sur délibération, peuvent ». 
  
2° Aux articles L. 642-2, L. 642-7 et L. 642-10 après les mots « le représentant de l'Etat dans 
le département » ajouter les mots « ou le maire ». 
  
3° A l’article L. 642-8, après les mots « le représentant de l'Etat dans le département » ajouter 
les mots « et au maire ». 
  
4° A la deuxième phrase de l’article L. 642-9 et à l’article L. 642-11, les mots « le représentant 
de l'Etat dans le département notifie » sont remplacés par les mots « le représentant de l'Etat 
dans le département ou le maire notifient ». 
  
5° L. 642-12 est ainsi modifié : 
  
Au premier alinéa, après les mots « le représentant de l'Etat dans le département » ajouter les 
mots « ou le maire ». 
  



   
 

25 
 

Au second alinéa, les mots « le représentant de l'Etat dans le département peut notifier » sont 
remplacés par les mots « le représentant de l'Etat dans le département ou le maire peuvent 
notifier ». 
  
6° Au second alinéa de l’article L. 642-13, les mots « le représentant de l'Etat dans le 
département peut requérir » sont remplacés par les mots « le représentant de l'Etat dans le 
département ou le maire peuvent requérir ». 
  
7° Au premier alinéa de l’article L. 642-26, les mots « le représentant de l'Etat dans le 
département peut proposer » sont remplacés par les mots « le représentant de l'Etat dans le 
département ou le maire peuvent proposer ». 
  
8° Au premier alinéa de l’article L. 642-27, les mots « le représentant de l'Etat dans le 
département est tenu » sont remplacés par les mots « le représentant de l'Etat dans le 
département ou le maire sont tenus ». 
  
  
  

Exposé sommaire 
  
Cet amendement permet d’ouvrir aux maires volontaires le droit de réquisition des logements 
vacants avec attributaire pour garantir le droit au logement et à l’hébergement. 
  
Cet amendement a été travaillé par le Collectif des Associations pour le Logement et la 
Fondation pour le Logement.  
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Proposition d’amendement du Collectif des Associations pour le Logement – Après 
l’Art.8 

  
SENAT  

XX XXX 2026  
______________________________________________________  

Projet de loi visant la relance et la décentralisation du logement  
   
   

 AMENDEMENT N°  
   

Présenté par   
   

ARTICLE ADDITIONNEL  
 

APRÈS L'ARTICLE 8, insérer l'article suivant : 

 
 
I.- Au I de l’article 140 de la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du 
logement, de l’aménagement et du numérique, les mots : « pour une durée de huit ans » sont 
remplacés par les mots : « pour une durée de quinze ans ». 
 
II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due concurrence par la création d’une taxe 
additionnelle à l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du code des 
impositions sur les biens et services. 
 
III. – La perte de recettes pour les collectivités territoriales est compensée à due concurrence 
par la majoration de la dotation globale de fonctionnement et, corrélativement pour l’État, par 
la création d’une taxe additionnelle à l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier 
du livre III du code des impositions sur les biens et services. 
 

Exposé sommaire 
 
Cet amendement vise à prolonger de sept années, soit jusqu’en novembre 2033, le dispositif 
expérimental d’encadrement des loyers initialement prévu pour une durée de cinq ans 
(jusqu’en novembre 2023), et prolongée jusqu’en novembre 2026 par l’article 85 de la loi n° 
2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration 
et portant diverses mesures de simplification de l’action publique locale, dite loi « 3DS ». 
Cette prolongation instaure une nouvelle phase d'expérimentation intégrant les améliorations 
du dispositif suscitées pour la durée de l'actuel mandat municipal. 
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Cet amendement a été travaillé par le Collectif des Associations pour le Logement, la Fondation 
pour le Logement et co-porté par les associations BAIL et ALDA. 
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Proposition d’amendement du Collectif des Associations pour le Logement – Art.10 
  

SENAT  
XX XXX 2026  

______________________________________________________  
Projet de loi visant la relance et la décentralisation du logement  

   
   

 AMENDEMENT N°  
   

Présenté par   
   

ARTICLE  10 
   
Suppression des alinéas 13 et 15. 
 
  

Exposé sommaire   
 
En 2009, le rapport du Conseil d’Etat, Droit au logement, droit du logement, relevait 
“d’arbitrer entre des personnes qui sont pratiquement toutes prioritaires, ce qui fournit un 
motif de rejet pratiquement imparable pour chacune d’elles.” Au-delà de souligner que la 
liste des prioritaires pour l’accès au logement social est longue et diverse, il s’agit aussi de 
mettre en évidence que dans un contexte de manque de logement sociaux, elle alimente 
l’arbitraire des décisions d’attribution. Dans ces conditions, il est plus que jamais important 
qu’il ne soit pas statué sur les attributions à « juge unique », au surplus élu et le plus exposé 
au clientélisme.  
  
Il est capital de supprimer la primo-attribution des logements sociaux accordée aux 
maires, à travers le classement des demandeurs en commission d’attribution et le droit 
de véto sur le candidat choisi. Les expériences passées montrent clairement la préférence 
communale et les discriminations découlant de l’ascendance laissée aux maires dans 
l’attribution des logements sociaux.  
 
Cette disposition serait une régression forte dans les efforts réalisés ces dernières années 
pour préserver l’égalité des demandeurs, malgré la pression de la demande face à une offre 
qui ne suit pas, en faisant remonter la gestion des attributions au niveau intercommunal, 
notamment.   
 
L’expérience de la délégation du contingent préfectoral aux maires est un témoin fort de la 
grossière erreur qui serait alors commise : elle a en effet été supprimée en 2017 par la loi « 
égalité et citoyenneté » justement parce qu’elle « ne donn[ait] pas de résultats satisfaisants 
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eu égard à sa vocation et ne permet[ait] pas à l’État de répondre à ses obligations en 
matière de droit opposable au logement (DALO) », concluant à la « piètre performance du 
dispositif, (…) ». 
  

Cet amendement a été travaillé par le Collectif des Associations pour le Logement et la 
Fondation pour le Logement.  
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Proposition d’amendement du Collectif des Associations pour le Logement – Art.10 
 

SENAT 
XX XXX 2026 

______________________________________________________ 
Projet de loi visant la relance et la décentralisation du logement 

 
 

AMENDEMENT N° 
 

Présenté par 
 

ARTICLE  10 
    
Supprimer l’alinéa 16.  

 
Exposé sommaire 

  
Cet alinéa prévoit la délégation de l’Etat vers la commune des réservations de logement dont 
il bénéficie en application de l’article L. 441-1 du code de la construction et de l’habitation, à 
l’exception des logements réservés au bénéfice des agents civils et militaires de l’Etat.   
  
Or, la délégation du contingent préfectoral aux maires va à rebours de la reconquête du 
contingent préfectoral, pensée pour permettre à l’Etat de mieux jouer son rôle de garant du 
droit au logement en favorisant les attributions aux ménages prioritaires.   
  
L’expérience passée de la délégation du contingent préfectoral aux maires est un témoin fort 
de la grossière erreur qui serait alors commise : elle a en effet été supprimée en 2017 par la loi 
« égalité et citoyenneté » justement parce qu’elle « ne donn[ait] pas de résultats satisfaisants 
eu égard à sa vocation et ne permet[ait] pas à l’État de répondre à ses obligations en matière 
de droit opposable au logement (DALO) », concluant à la « piètre performance du dispositif, 
(…) ».  
  
Cet amendement a été travaillé par la Fondation pour le Logement des défavorisés et le 
Collectif des Associations pour le Logement.  
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